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JUGEMENT DANS L’AFFAIRE N° 71 DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF  

 

 

Séance tenue le lundi 12 mars 2012 

à 10 heures au Château de la Muette, 

2 rue André-Pascal à Paris 

 

 

Le Tribunal administratif était composé de : 

 

Monsieur Jan PAULSSON, Président, 

Monsieur Luigi CONDORELLI 

et Madame Louise OTIS, 

 

Madame Anne CARBLANC et M. Francisco CARDONA assurant les services du 

Greffe.  

 

 
Le 5 juillet 2010, la requérante a écrit au Secrétaire général pour lui demander le 

versement d’un revenu de remplacement équivalent à la moitié de son traitement et de ses 

indemnités depuis la date de son départ de l’OCDE jusqu’à la date de consolidation définitive 

de ses deux accidents du travail. Le 12 octobre 2010, le Secrétaire général a répondu que 

l’Organisation n’était pas en mesure de donner suite à la demande de la requérante parce que 

les conditions relatives au non-renouvellement de son engagement avaient été fixées par le 

Tribunal administratif dans sa décision du 23 mars 2010. 

 
Le 22 février 2011, la requérante a demandé au Secrétaire général, conformément à 

l’article 22 a) et à l’Instruction 122/1.3 du Statut de l’OCDE, de convoquer le Comité 

consultatif mixte afin qu’il donne son avis sur sa situation résultant de la décision du 

12 octobre 2010. Le 22 mars 2011, le Secrétaire général a répondu que la Résolution du 

Conseil sur le Statut des Secrétaires généraux adjoints et des Secrétaires généraux suppléants 
(ci-après la Résolution) [C(2006)91/FINAL] ne prévoit pas la possibilité que les Secrétaires 

généraux adjoints saisissent le Comité consultatif mixte. Le 7 avril 2011, la requérante a 

contesté cette interprétation et demandé le retrait ou la révision de la décision du 22 mars 

2011. Le 12 mai 2011, le Secrétaire général a réaffirmé son interprétation de la Résolution et 

fait observer que la requérante aurait pu soumettre une demande de retrait ou de révision de la 

décision du 12 octobre 2010 dans les délais, mais ne l’a pas fait, et que cette action était 

désormais prescrite. 

 

Le 18 juillet 2011, la requérante a soumis une requête (n° 071) demandant au 

Tribunal d’ordonner que son dossier soit transmis pour examen au Comité consultatif mixte, 

ou à titre subsidiaire de condamner l’OCDE à lui verser une somme correspondant à : i) la 

moitié de son traitement et de ses indemnités depuis la date de son départ de l’OCDE jusqu’à 

la date de consolidation définitive de ses deux accidents du travail ; ii) un dédommagement au 

titre du préjudice moral subi ; et ii) ses frais de procédure devant le Tribunal. 

 

Le 10 novembre 2011, le Secrétaire général a soumis ses observations demandant au 

Tribunal de rejeter la demande de revenu de remplacement formulée par la requérante pour 

irrecevabilité ou, à titre subsidiaire, sur le fond ; et de rejeter l’ensemble des autres demandes, 

y compris au titre des frais de procédure, entièrement sur le fond.  

 

Le 11 janvier 2012, la requérante a présenté sa réplique dans les délais 

supplémentaires accordés par le Président du Tribunal.  
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Le 14 février 2012, le Secrétaire général a présenté ses observations en duplique.  

 

Le Tribunal a entendu :  

 

Maître Sicault, avocat au Barreau de Paris, conseil de la requérante ; 

et M. Nicola Bonucci, Chef de la Direction des affaires juridiques de l’Organisation, au nom 

du Secrétaire général ;  

Il a rendu la décision suivante : 

Les faits 

 

La requérante a travaillé pour l’Organisation en qualité de Secrétaire général adjoint 

pendant deux ans, du 2 mai 2007 au 2 mai 2009. Après un accident de ski survenu en février 

2008, elle a été victime de deux chutes dans les locaux de l’Organisation, en juin 2008 et en 

avril 2009, toutes deux reconnues comme accidents du travail. En octobre 2009, elle a soumis 

une requête (n° 67) demandant sa réintégration et/ou une indemnisation aux motifs que la 

décision de ne pas renouveler son contrat était entachée de discrimination liée à son état de 

santé. Ayant conclu que la requérante n’avait pas apporté le minimum d’indice nécessaire 

pour qu’il soit pertinent de poursuivre la recherche de la preuve d’une discrimination, le 

Tribunal a rejeté sa demande aux motifs qu’elle avait été présentée hors délai.  

 

Dans sa requête du 18 juillet 2011, la requérante demandait au Tribunal d’ordonner 

que son dossier soit transmis pour examen au Comité consultatif mixte, ou à titre subsidiaire 

de condamner l’OCDE à lui verser une somme correspondant à : i) la moitié de son traitement 

et de ses indemnités depuis la date de son départ de l’OCDE jusqu’à la date de consolidation 

définitive de ses deux accidents du travail ; ii) un dédommagement au titre du préjudice moral 

subi ; et ii) ses frais de procédure devant le Tribunal. 

 

Au cours de l’audience, Me Sicault a confirmé que, conformément à ses conclusions 

subsidiaires, sa demande principale visait la reconnaissance du droit de la requérante de saisir 

le Comité consultatif mixte ; il n’a pas d’autre prétention dès lors que cette demande est 

satisfaite. 

L’Organisation a expressément confirmé qu’elle ne s’opposait pas à la recevabilité de 

cette demande principale. La lettre de la requérante du 7 avril 2011 conteste dans les délais la 

décision du Secrétaire général du 22 mars 2011, et la requête du 18 juillet 2011 a été soumise 

dans les délais après que le Secrétaire général a rejeté cette contestation le 12 mai 2011. 

En revanche, l’Organisation confirme le bien-fondé de la décision du Secrétaire 

général du 22 mars 2011. 

La question peut donc être formulée en termes simples : la requérante était-elle 

fondée à saisir le Comité consultatif mixte ? 

En droit 

Au fond 

L’article 22 du Statut s’intitule « Litiges ». Il comprend cinq paragraphes : (a) et (b) 

portent l’en-tête « Organes consultatifs » et (c), (d) et (e) l’en-tête « Tribunal administratif ». 

Le paragraphe 22(a) dispose qu’un organe consultatif, sauf disposition particulière 
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« chargeant un autre organe de donner son avis dans un domaine spécifique », donne son avis 

au Secrétaire général, à la demande de l’intéressé, qui est un agent, ancien agent ou ses 

ayants droit, concernant une décision qu’il estime inéquitable à son égard ou contraire aux 

conditions de l’engagement ou aux dispositions du Statut du personnel. 

Il est entendu que cet Organe consultatif désigne le Comité consultatif mixte, qui 

formule des recommandations en vue du règlement des litiges. 

Il est également entendu que, dans la mesure où ces recommandations ne parviennent 

pas à régler le litige, les requérants peuvent demander au Tribunal administratif de rendre un 

jugement contraignant. 

La difficulté tient au fait que la requérante n’était pas agent de l’Organisation ; en 

qualité de Secrétaire général adjoint, les conditions de son engagement étaient définies dans la 

Résolution, dont les clauses reprennent une partie seulement des dispositions du Statut du 

personnel. 

L’article 9 de la Résolution prévoit ce qui suit : 

« Nonobstant les dispositions de l’article 22 c) du Statut, Règlement 

et Instructions applicables aux agents, le Tribunal administratif a 

compétence pour résoudre toute question relative à l’interprétation et 

à l’application du présent Statut et des conditions d’engagement des 

Secrétaires généraux adjoints et suppléants. » 

L’Organisation prétend que cet article doit être interprété comme autorisant la 

requérante, en sa qualité de Secrétaire général adjoint, à saisir le Tribunal administratif, mais 

pas le Comité consultatif mixte. De fait, l’Organisation estime que la référence à « l’article 

22 c) » doit être comprise comme désignant uniquement le Tribunal administratif, et que le 

terme « nonobstant » doit être compris comme une dérogation à la règle selon laquelle seuls 

les agents, anciens agents et ayants droit ont accès au Tribunal administratif. 

La requérante souligne que l’article 9 aurait pu obtenir l’effet voulu par 

l’Organisation au moyen d’une formulation beaucoup plus claire. De fait, il semble pour le 

moins étrange de disposer que « nonobstant » un article qui donne accès au Tribunal 

administratif, une catégorie particulière de requérants doit avoir  … accès au Tribunal 

administratif. 

L’Organisation reconnaît que la formulation aurait pu être plus claire, mais que cette 

opacité est souvent la conséquence du travail de rédaction en comité, et qu’il ne fait aucun 

doute que les rédacteurs ne voulaient pas donner aux Secrétaires généraux adjoints accès au 

Comité consultatif mixte du fait des difficultés de réunir des « pairs » de ces requérants, 

compte tenu du petit nombre de personnes qui se trouvent à ce niveau hiérarchique. 

L’Organisation prétend également que l’approche soutenue par la requérante aboutirait à des 

résultats absurdes, car elle tend à obtenir du Comité consultatif mixte une recommandation 

concernant le droit de la requérante à percevoir un « revenu de remplacement », alors même 

que ce recours est exclu en vertu de l’autorité de la chose jugée d’une décision antérieure du 

Tribunal qui rejetait sa contestation du non-renouvellement de son engagement. 

 
Le Tribunal est sensible aux difficultés du travail de rédaction en groupe et reconnaît 

que les délégués d’organisations internationales produisent parfois des textes alambiqués, 

voire incompréhensibles. Néanmoins, le critère d’évaluation doit en définitive être le fait de 

savoir si les règles et dispositions produites sont compatibles avec une forme de gouvernance 
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acceptable – ce qui signifie avant tout qu’on peut raisonnablement attendre de ceux qui y sont 

assujettis qu’ils en comprennent le sens. 

 
En dernière analyse, l’argument selon lequel le Comité consultatif mixte ne se prête 

pas à un examen par les pairs à un niveau hiérarchique élevé n’est pas convaincant ; le 

caractère prétendument inapproprié du Comité devrait militer en faveur d’une règle claire 

d’exclusion, ou bien d’une réforme du Comité consultatif mixte – et pas d’une interprétation 

forcée du texte. 

 
Une question importante concerne bien évidemment l’effort d’exégèse et de réflexion 

qu’on peut raisonnablement exiger du personnel. Si l’article 9 de la Résolution était le seul 

texte auquel la requérante pouvait se référer, son opacité aurait pu la conduire – dans la 

mesure où elle avait intérêt à obtenir des éclaircissements sur ce point – à poser des questions 

supplémentaires. En outre, on pourrait concevoir que le Tribunal accepte l’argument avancé 

par l’Organisation si les seuls textes pertinents étaient l’article 22 et la Résolution. 

Néanmoins, le fait est qu’au moment de son recrutement, la requérante a reçu une lettre, datée 

du 6 mars 2007, du Chef de la gestion des ressources humaines, avec en pièces jointes une 

copie de la Résolution « qui établit les règles spécifiques à votre poste », ainsi qu’une page –

 « pour vous aider à mieux comprendre le cadre juridique en vigueur » – de « résumé des 

conditions et modalités applicables à votre engagement ». Cette page unique contenait dix 

paragraphes numérotés, dont celui-ci : 

« 10. Les articles 2, 3, 4, 5, 5 bis, 7 c), 14 a) i), b) et c) et 22 du Statut 

du personnel s’appliquent » 

On peut observer que cette indication claire des dispositions applicables prend soin de 

préciser que les articles 7 et 14 ne s’appliquent qu’en partie, tandis que cette limitation ne 

vaut pas pour l’article 22. Le Tribunal est d’avis que la requérante était fondée à s’appuyer sur 

cette indication directe de l’applicabilité de l’article 22 dans son intégralité, y compris l’accès 

au Comité consultatif mixte. 

 

Le Tribunal n’est pas convaincu par l’argument formulé par l’Organisation selon 

lequel le Comité consultatif mixte n’a pas de pouvoir décisionnel et que l’impossibilité pour 

la requérante de le saisir ne lui serait pas préjudiciable. Les membres du personnel peuvent 

avoir grand intérêt à faire appel à des organes consultatifs, de délibération ou simplement de 

médiation qui offrent la possibilité de résoudre des litiges sans engager de procédure formelle 

devant le Tribunal. 

 
Le Tribunal n’accorde pas non plus de crédit à l’argument de l’Organisation selon 

lequel la saisine du Comité consultatif mixte « serait inutile au règlement de l’affaire » car la 

demande de la requérante a déjà été rejetée sur le fond par le jugement du Tribunal dans 

l’affaire n° 67. L’hypothèse sur laquelle s’appuie cet argument, à savoir que la décision dans 

l’affaire n° 67, en ce qu’elle rejette l’allégation de la requérante de discrimination illégale liée 

au non-renouvellement de son engagement, a l’autorité d’une chose jugée qui empêche sa 

demande actuelle de revenu de remplacement, est une question controversée sur laquelle le 

Tribunal administratif doit encore se prononcer. Le moins que l’on puisse dire est que cette 

hypothèse ne peut pas être considérée d’emblée comme correcte pour évaluer l’utilité du 

recours au Comité consultatif mixte.  

 

Pour ces motifs, le Tribunal annule par la présente la décision du Secrétaire général 

du 22 mars 2011 dans la mesure où elle empêchait la requérante de saisir le Comité 

consultatif mixte.   

 



 

 Page 6 

Sur le remboursement des frais de procédure 

 

Considérant que la requérante a obtenu gain de cause sur le point de procédure 

concernant le Comité consultatif mixte, qui impliquait essentiellement d’interpréter de courts 

passages des documents pertinents, et qu’au stade actuel il n’est pas possible de se prononcer 

sur le fond de sa demande, le Tribunal lui accorde la somme de 5 000 euros à titre de 

contribution à ses frais de procédure, payables immédiatement par l’Organisation. 

 
Le Tribunal décide : 

 

1) La décision du 22 mars 2011 du Secrétaire général est annulée dans la 

mesure où elle empêchait la requérante de saisir le Comité consultatif mixte.  

 

2) L’Organisation versera à la requérante 5 000 euros à titre de contribution à 

ses frais. 

 

 

 

Fait à Paris, le 28 mars 2012 

 

 

 

 

 (signé) Jan Paulsson 

Président 

 

 

 

(signé) Anne Carblanc 

Greffière 

 

 

 

 


